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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DES YVELINES TA 09083 

ARRETE D’AUTORISATION D’EXPLOITER N°09-065/DDD 

DIRECTION DU DEVELOPPEMENT DURABLE LA PREFETE DES YVELINES, 
Bureau de l’Environnement OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 

Vu le code de l’environnement, livre V, titre 1* ; 

Vu la demande du 14 février 2006 par laquelle la société SEPUR, dont le siège social est situé 54, rue 

Alexandre Dumas à Plaisir (78370), sollicite l’autorisation d’exploiter une plate-forme de compostage de 

déchets verts sur le site de Thiverval-Grignon (78850) sis Lieu-dit « Les Graviers du Bel Aiïr », chemins ruraux 
n°14 et 15, activités soumises à la législation des installations classées pour la protection de l’environnement 
sous les rubriques suivantes : 

Activités soumises à autorisation 

2170-1: Engrais et supports de culture (fabrication des) à partir de matières organiques, à l'exclusion 
des champignonnières lorsque la capacité de production est supérieure ou égale à 10 t/j (A-3) 

2260-1: Broyage, concassage, criblage, déchiquetage, ensachage, pulvérisation, trituration, 

nettoyage, tamisage, blutage, mélange, épluchage et décortication des substances végétales et de tous 

produits organiques naturels, à l'exclusion des activités visées par les rubriques 2220, 2221, 2225 et 
2226, mais y compris la fabrication d'aliments pour le bétail, la puissance installée de l'ensemble des 
machines fixes concourant au fonctionnement de l'installation étant supérieure à 500 kW (A-2) 

Vu l'arrêté du 17 septembre 2008 portant ouverture d’une enquête publique du 3 novembre 2008 au 5 

décembre 2008 inclus sur la demande susvisée ; 

Vu l'arrêté du 13 octobre 2008 portant rectification d’une erreur matérielle contenue dans lParrêté 
préfectoral d'ouverture d'enquête publique du 17 septembre 2008 pour instruction de la demande d’autorisation 
de la société SEPUR ; 

Vu les certificats de publication et d’affichage dans les communes de Thiverval-Grignon, Saint-Germain- 
de-la-Grange, Beynes, Crespières, Davron, Plaisir, Neauphle-le-Château, Villiers-Saint-Frédéric; 
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Vu le registre d’enquête ouvert dans la commune de Thiverval-Grignon du 3 novembre 2008 au 5 

décembre 2008 inclus ; 

Vu l'avis des conseils municipaux des communes de Saint-Germain-de-la-Grange et de Plaisir ; 

  

Vu l’avis du commissaire enquêteur en date du 12 janvier 2009 ; 

Vu l’avis de la direction départementale des affaires sanitaires et sociales ; 

Vu Pavis de la direction départementale de l'équipement et de l’agriculture ; 

Vu l'avis de la direction départementale de la commission locale de l’eau de la Mauldre ; 

Vu l’avis de la direction départementale des services d’incendie et de secours ; 

Vu l’avis de la direction des affaires culturelles ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 06 avril 2009 prorogeant le délai d’instruction de la demande d’autorisation 

pré-cité; 

Vu le rapport de synthèse de l’inspection des installations classées du 23 mars 2009 ; 

Vu l'avis favorable émis par le conseil départemental d’hygiène dans sa séance du 06 avril 2009 au projet 

de prescriptions présenté par l’inspecteur des installations classées ; 

Considérant que la société SEPUR n’a pas émis d'observations au projet d’arrêté qui lui a été notifié le 24 

avril 2009 ; 

Considérant que les intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement sont garantis par 

l’exécution des prescriptions spécifiées par le présent arrêté ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture : 

ARRETE  
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TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICEE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société SEPUR dont le siège social est situé 54 rue Alexandre Dumas à Plaisir (78370) est autorisée à exploiter 

les installations visées à l’article 3 ci-dessous, situées au lieu-dit «Les Graviers du Bel-Air» sur les communes de 

Thiverval-Grignon (78850) et Saint-Germain-de-la-Grange (78640), sous réserve du respect des prescriptions du 

présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 

ANTERIEURS 

Les prescriptions contenues dans le présent arrêté se substituent aux dispositions imposées par : 

- Le récépissé du 5 juin 1996 donnant acte de la déclaration de la société Bio Végévert Services pour l’unité 

de compostage de déchets verts sur la commune de Saint Martin de la Grange sous la rubrique n°2170-2°; 

- Le récépissé du 4 décembre 2002 donnant acte de la déclaration de la société SEPUR pour l’unité de 

compostage de déchets verts sur la commune de Thiverval-Gignon sous les rubriques n°2170-2° et n°2171; 

-  l’arrêté préfectoral de prescriptions spéciales du 15 mai 2008 (délivré à la société SEPUR pour l’unité de 

compostage de déchets verts sur la commune de Thiverval-Gignon); 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 

l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 

avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 

l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

aractéristique: 
  

(Fabrication des) engrais et supports de culture | Production annuelle 2170 À 
à partir de matières organiques 20 000 t/an soit 77 t/j 

lorsque la capacité de production est supérieure sur 260 jours 
ou égale à 10 t/j           
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Broyage, concassage, criblage, déchiquetage, Puissance 2260-1 A 
ensachage, puivérisation, trituration, nettoyage, Installée de 794 kW 

tamisage, blutage, mélange, de substances 

végétales et de tous produits organiques 

naturels 

  

(Dépôt d”) de fumier, engrais et supports de | Dépôt de compost 2171 D 
culture renfermant des matières organiques et supérieur à 200 m 

n'étant pas l’annexe d’une exploitation agricole 

le dépôt étant supérieur à 200 m° 

  

Bois, papier, carton ou matériaux combustibles ! La quantité maximale 1530 D 

analogues (dépôts de) stockée en instantanée 

étant de 2000 m° 

La quantité stockée étant supérieure à 1 000 m° 
mais inférieure ou égale à 20 000 m° la quantité annuelle 

transitant sur le site 

étant de 17 000 m°           
  

Régime : À : autorisation, D : déclaration, NC : non classé 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes de Thiverval-Grignon (parcelles 67, 68, 69 et 70) et de 

Saint-Germain de la Grange, au lieu dit « Les Graviers du Bel-Air », chemin rural n°14 et 15 

ARTICLE 12.3. AUTRES LIMITES DE L’'AUTORISATION 

Sans objet 

ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, occupe une surface au sol de 20 000 

m°, et comprend au minimum : 

— une aire (ou équipement dédié) de réception/tri/contrôle des matières entrantes ; 

— une aire (ou équipement dédié) de stockage des matières entrantes, adaptée à la nature de celles-ci ; 

— une aire (ou équipement dédié) de préparation; 

— une aire (ou équipement dédié) de fermentation aérobie ; 

— une aire (ou équipement dédié) de maturation ; 

— une aire (ou équipement dédié) d’affinage/criblage/formulation; 

— une aire de stockage des composts et déchets stabilisés avant expédition; 

L'établissement comprend également : 

— un système d'aération forcée ; 

— deux bassins de rétention et décantation des eaux de ruissellement ayant une capacité respective de 600 m et 

300 m° et équipés de ventilateurs d’aération ; ’ 
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— un broyeur mobile ; 

—— un refourneur ; 

— une cribleuse. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, 

elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations 

autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans 

ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 PERIMETRE D’'ELOIGNEMENT 

Sans objet 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIERES 

Sans objet 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 

réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DE L’ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 512-33 

du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra 

demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un 

organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont 

supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.3, EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 

leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. ° 
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ARTICLE 1.7.5. CHANGEMENT D'EXPLOÏTANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la 

prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D’ACTIVITE 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 

au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 

mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et des déchets présents sur le site ; 

- la mise en sécurité du site (interdictions ou limitations d'accès au site) ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la vidange et l’élimination de tous les fluides ; 

- _ l’enlèvement des installations démontables: 

- le démantèlement des installations avec évacuation des équipements vers des filières de 
valorisation ou d'élimination autorisées ; sauf ci ces installations sont nécessaires à l’usage 

ultérieur ; 

- le nettoyage complet du site ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l’environnement et qu'il permette un usage futur du site selon les 
dispositions des articles R. 512-74 et R. 512-79 dudit code. 

CHAPITRE 1.8 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Jl peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes 

leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 

511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas 
échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à baïl des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

CHAPITRE 1.9 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 

le concernent des textes cités ci-après : 

  

Î 

| 

| 

| 

   



| 
| 

| 
| 
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Arrêté du 22 avril 2008 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les 

22/04/08 |installations de compostage ou de stabilisation biologique aérobie soumises à 

autorisation en application du titre ler du livre V du code de l’environnement 

  

Arrêté du 21 août 2007 modifiant l'arrêté du 5 septembre 2003 portant mise en 
21/08/07 application obligatoire de normes (NFU 44-051).         

CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 

applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général 

des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploïtant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 

des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 

commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de 
l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L’exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 

d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 

connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

ARTICLE 2.1.3. ACCES AUX INSTALLATIONS 

L'accès aux installations est limité et contrôlé. Le site est entouré d’un grillage d’une hauteur de 2 mètres, en 
matériaux résistants, afin de garantir la sécurité et le contrôle des entrées. 

Un panneau de signalisation et d’information, en matériau résistant aux intempéries, est installé à l’entrée du site. Il 

indique notamment les informations suivantes : 

- La mention « installation classées pour la protection de environnement » 

- La raison sociale et Padresse de l’exploitant, 
- La dénomination de l’installation, 
- Les références de l’autorisation d’exploiter (numéro et date de l’arrêté préfectoral d’autorisation), 

- Les jours et heures d'ouverture, 

- La mention « interdiction d’accès à toute personne non autorisée », 

- Le numéro de téléphone de la gendarmerie ou de la police, ainsi que le numéro de téléphone de la 
préfecture des Yvelines. 

Le plan du site, des voiries, et du plan de circulation sont également affichés. 

Les différentes aires visées à l’article 1.2.4 sont situées à 8 mètres au moins des limites de propriété du site. 

ARTICLE 2.1.4. DETECTION DE RAYONNEMENTS IONISANTS 

Toute admission de déchets autres que des déchets végétaux fait l’objet d’un contrôle de non-radioactivité du 
chargement. 

Les installations sont équipées d’un détecteur de rayonnements ionisants permettant de contrôler, de façon 

systématique chaque chargement de déchets entrants, autres que les déchets verts. 

Le seuil de détection de ce dispositif est fixé à 3 fois le bruit de fond local. Il ne peut être modifié que par action 
d'une personne habilitée par l’exploitant. Le réglage du seuil de détection est vérifié selon un programme de 
vérification défini par l’exploitant. 
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Le dispositif de détection des matières susceptibles d’être à l’origine de rayonnements ionisants est étalonné au 
moins une fois par an par un organisme dûment habilité. L’étalonnage est précédé d’une mesure du bruït de fond 

ambiant. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents nécessaires à la traçabilité 

des opérations de contrôle, de maintenance et d'étalonnage réalisées sur le dispositif de détection de matières 

susceptibles d’être à l’origine de rayonnements ionisants. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1, RESERVES DE PRODUITS 

Une réserve suffisante de matière structurante de type branchage broyés est présente de façon permanente sur le 
site afin de les mélanger aux déchets verts avant mise en andain. 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 

des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Article 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 

propreté. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 

porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 

incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 

par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 

l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 

éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. pp Î p 

CHAPITRE 2.6 CONTROLES ET ANALYSES (INOPINES OÙ NON) 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations classées 

peut demander, en cas de besoin, la réalisation, inopinée ou non, de contrôles spécifiques et de prélèvements et 

analyses d’effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l’exécution de mesures de niveaux sonores 

ét vibrations. 
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Ces contrôles spécifiques, prélèvements et analyses sont réalisés par un organisme tiers agréé choisi par 

l'inspection des installations classées à cet effet où soumis à son approbation s’il n’est pas agréé, dans le but de 
vérifier, le respect des prescriptions d’un texte réglementaire pris au titre de la législation sur les installations 
classées. 

Tous les frais engagés lors de ces contrôles, inopinés ou non, sont supportés par l’exploitant. 

L'exploitant est tenu, dans la mesure des possibilités techniques, de mettre à la disposition de l’inspection des 

installations classées, les moyens de mesure ou de test répondant au contrôle envisagé pour apprécier l’application 

des prescriptions imposées par le présent arrêté. 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 

L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 
non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de Penvironnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ;.ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 

pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 
minimum, 

CHAPITRE 2.8 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE A 

L’INSPECTION 

L’exploïtant doit transmettre à l’inspection les documents suivants : 

  

Pérodicités/Échéances 

  

  

Article 3.1.3.2 Etude technico-économique 17 mai 2009 

  

1 fois la première année 
suivant la notification du 

  

  

  

Article 3.1.3.3 Contrôle des débits d’odeurs présent arrêté puis tous 

les 3 ans 

Article 5.1.13 Bilan d'activité déchets Annuelle 

Article 6.2.3 Contrôle des niveaux sonores Tous les 3 ans 

Etude technico-économique relative aux filières 6 mois après la 
Article 8.3.2 d'évacuation envisageables du compost non notification du présent 

conforme arrêté         
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Bilan de la production de compost et des déchets 
: Annuelle 

admis 
Article 8.3.2 

          
  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre 

de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des 

effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 

l'efficacité énergétique. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Sans objet 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Article 3.1.3.1. Limitation des nuisances olfactives 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires dans l'exploitation de l'installation afin de minimiser les nuisances 

olfactives. 

Ii veille notamment à assurer l’aération nécessaire des matières traitées pour éviter leur dégradation anaérobie à 

toutes les étapes du process. 

Il prend les dispositions nécessaires afin d’éviter la stagnation prolongée de boues en fond de bassins de rétention 

des eaux de ruissellement. 

Ces bassins de récupération des eaux de ruissellement sont équipés de système d’aération mécanique, afin de 

limiter les conditions d’apparition d’odeurs. : 

Ces dispositifs font l’objet de vérifications selon un programme défini et justifié par l’exploitant. 

Ce programme est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. Il spécifie notamment : 

- Ja nature de la vérification, 

- la périodicité des vérifications, 

- les moyens et compétences humaines nécessaires, 

- les moyens matériels requis, 

- les critères permettant de juger que les résultats de la vérification sont satisfaisants, 

Le délai entre deux vérifications d’un même dispositif ne peut excéder 1 an. 

Tout entreposage à l'air libre de matières pulvérulents, très odorantes ou fortement évolutives est interdit. 

 



  

Article 3.1.5.2. Étude technico-économique 

L’exploitant transmet une étude technico-économique sur les conditions de mise en conformité de l’installation de 

compostage à l’ensemble des dispositions de l'arrêté ministériel du 22 avrif 2008 fixant les règles techniques 

auxquelles doivent satisfaire les installations de compostage ou de stabilisation biologiques aérobie soumises à 

autorisation en application du Code de l’environnement. 

Cette étude inclura notamment une évaluation de l'impact olfactif de compostage sur son environnement tel que 

définie à l’article 26 de l’arrêté ministériel du 22 avril 2008 précité. 

Cette étude devra être remise à Madame la Préfète des Yvelines avant le 17 mai 2009. 

Les frais engendrés par l’étude visée au premier alinéa du présent article sont supportés par l’exploitant. 

Article 3,1.3.3, Contrôles des débits d’odeur 

L'exploitant fait réaliser, par un organisme, une mesure du débit d’odeur l’année suivant la publication du présent 

arrêté, puis tous les 3 ans. Cette périodicité pourra être modifiée en fonction d’éventuelles plaintes de riverains. 

Ces mesures seront réalisées lors des périodes dites défavorables, c’est à dire à priori entre avril et juin ou entre 
septembre et novembre. L'exploitant justifie le choix de(s) la période(s) retenues). 

La mesure du débit d’odeur doit s’appuyer sur la norme NF EN 13725 ou toute norme équivalente relative à la 
détermination de la concentration d’odeur, et être exprimée en conditions normalisées pour l’olfactométrie, à savoir 

ramenée à une température de 20°C et à une pression de 1013 hPa. 

L'exploitant veille à ce que l’organisme dispose d’une part, des méthodes et moyens de mesure nécessaire à cette 

vérification et, d’autre part, des compétences requises. 

Les résultats des mesures de débits d’odeurs, accompagnés de l’analyse qu’en fait l’exploitant, sont transmis à 
l'inspection des installations classées dans le mois suivant leur réalisation. 

En tant que de besoin, le préfet peut prescrire la réalisation d’un programme de surveillance renforcée permettant : 

- soit de suivre un indice de gêne, de nuisance ou de confort olfactif renseigné par la population au voisinage de 

Pinstallation, 

- soit de qualifier, par des mesures d’intensités odorante, évolution du niveau global de l’impact olfactif de 
Pinstallation. 

Article 5.1.3.4. Enregistrements 

L'exploitant met en place une procédure de suivi des étapes de compostage et les enregistrements associés dans le 
but de pouvoir corréler les éventuelles nuisances olfactives avec les différentes interventions sur le compost. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 

envols de poussières et de matières diverses : 
- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées,    
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- Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 

en cas de besoin, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

Sans objet 

    | 
| 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Aucun raccordement au réseau public de distribution d’eau potable n’est réalisé sur le site. 

L'usage du réseau d’eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, ainsi qu’aux 

opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D’EAUX 

Sans objet 

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Sans objet 

ARTICLE 4.1.4. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS EN CAS DE SECHERESSE 

Sans objet 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 ou non conforme 

à ses dispositions est interdit. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Sans Objet 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les dispositifs de collecte des effluents et de confinement du site (merlons, caniveaux, ...) sont conçus et aménagés 

de manière à être étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents où produits 
susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Sans Objet 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET LEURS 

CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU      
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ARTICLE 4.3.1. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les eaux de ruissellement de la plate-forme de compostage et des voiries sont dirigées vers un dispositif de 

prétraitement, avant d’être rejetées vers les bassins de rétention des eaux pluviales, Ces eaux sont ensuite utilisées 

pour l’arrosage des andains. La gestion des eaux de ruissellement est réalisée en circuit fermé. 

Tout rejet au milieu naturel ou au réseau d'assainissement est interdit. 

ARTICLE 4.3.2. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

Article 4.3.2.1. collecte et prétraitement des effluents 

Toutes les aires mentionnées à l’article 1.2.4 du présent arrêté sont imperméables et équipées de façon à 

pouvoir recueillir Les eaux de ruissellement y ayant transité. 

Le réseau collectant les eaux de ruissellement susceptibles d’être polluées est équipé de dispositifs de prétraitement 

des effluents en amont des bassins de rétention. 

Ces dispositifs font l’objet de vérifications selon un programme défini et justifié par l’exploitant. 

Ce programme est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. Il spécifie notamment : 

- Ja nature de la vérification, 

- la périodicité des vérifications, 

- les moyens et compétences humaines nécessaires, 

- les moyens matériels requis, 

- les critères permettant de juger que les résultats de la vérification sont satisfaisants. 

Le délai entre deux vérifications d’un même dispositif ne peut excéder 1 an. 

Article 4.3.2.2. Bassins de rétention 

Les eaux des bassins de rétention sont exclusivement réservées à l’arrosage des andains. Cet arrosage est réalisé 

grâce à la mise en place de pompes de relevage entre le bassin aval et le bassin amont, et entre le bassin amont et la 

rampe d’arrosage des andains. ‘ 

Le suivi des niveaux des bassins de rétention est réalisé régulièrement et fait l’objet de vérifications selon un 

programme défini et justifié par l’exploitant. 

Ce programme est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. Il spécifie notamment : 

-. Ja nature de la vérification, 

- * Ja périodicité des vérifications, 

- les moyens et compétences humaines nécessaires, 

- Les moyens matériels requis, 

- les critères permettant de juger que les résultats de la vérification sont satisfaisants. 

Le délai entre deux vérifications d’un même dispositif ne peut excéder 1 an. 

  
    

 



  

  

  

En période estivale, la mesure de la hauteur des boues présentes en fond de bassins déclenche le curage des bassins 

si cette hauteur atteint 30 em. 

Un système de sécurité des bassins est mis en place pour éviter tout débordement. Le déclenchement des pompes 

de relevage intervient dès que le niveau d’eau atteint 30 cm du bord du bassin. 

ARTICLE 4.3.3. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Sans abjet 

ARTICLE 4.3.4. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Sans objet 

ARTICLE 4.3.5. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Sans objet 

ARTICLE 4.3.6. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Sans objet 

ARTICLE 4.3.7. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES À 
L’ETABLISSEMENT ‘ 

Sans objet 

ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES AVANT REJET 

Sans objet 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX RESIDUAÏRES AVANT REJET DANS LE MILIEU 
NATUREL OÙ DANS UNE STATION D'ÉPURATION COLLECTIVE 

Sans objet 

ARTICLE 43.10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES 

Sans objet 

ARTICLE 4.3.11. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

Sans objet 

ARTICLE 4.3.12. EAUX SOUTERRAINES 

Sans objet 

ARTICLE 43.13. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES REJETS EN CAS DE SECHERESSE 

Sans objet 
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TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son.entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTERPOSAGE INTERNES DES 

DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 

l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux 

météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 

avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 

des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 

souillées. 

La quantité maximale de déchets présents sur le site n’excède pas la quantité de déchets produite durant trois mois 

d’exploitation des installations. 

ARTICLE 5.1.4, DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES À L’EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 

l'article L 511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les installations utilisées pour cette élimination sont 

régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OU ELIMINES À L’INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

A lexception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans lPenceinte de 

Pétablissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 

application de l’arrêté ministériel du 29 juiflet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné 

à l’article R541-45 du Code de l'Environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R541-49 à RS41-61 du Code 

de l'Environnement relatifs au transport par route au négoce et au courtage de déchets. 

La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des 

installations classées.    
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L’importation ou l’exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 

application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les 

transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L’ETABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivants : 

  
  

  

    

  

  

  

  
Nature des déchets. 

  
… Type dedéchets 

  

  

  
Fraction intermédiaire du bois valorisable en bois énergie 
  Déchets non dangereux 

  Refus de procédé (pollué par des corps étrangers)   
  

ARTICLE 5.1.8. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions fixées aux articles R543-66 à R543- 

72 du Code de l'Environnement relatifs aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages. 

ARTICLE 5.1.9. AGREEMENT DES INSTALLATIONS ET VALORISATION DES DECHETS D'EMBALLAGES 

Sans Objet 

ARTICLE 5.1.10. SUIVI DES DÉCHETS DANGEREUX 

Sans Objet 

ARTICLE 5.1.11. REGISTRE RELATIF 4 L’ELIMINATION DES DECHETS 

Pour chaque enlèvement de déchets d’exploitation, les renseignements minimum suivants sont consignés sur un 

document de forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement, listings informatiques...) et conservé par l'exploitant. Ce 

registre pourra être constitué de la compilation des BSD dûment renseignés par les installations de destination. 

1° la désignation des déchets et leur code indiqué à l’annexe II de l’article R541-8 du Code de l'Environnement ; 

2° la date d'enlèvement des déchets ; 

3° le tonnage des déchets ; 
4° Xe numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 
5° la désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations de 

transformation préalable et leur(s) code(s) selon les annexes II-A et II-B de la directive 75/442/CBE du 15 juillet 
1975 (repris dans le bordereau de suivi de déchets dangereux) ; 

6° le nom et l’adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l’installation destinataire finale ; 

7° Le cas échéant, le nom et l’adresse des installations dans lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, 

reconditionnés, entreposés ou traités et leur numéro SIRET ; : 
8° le nom, l’adresse du ou des transporteurs et, le cas échéant leur numéro SIREN ainsi que leur numéro de 
récépissé conformément à l’article R541-51 du Code de l'Environnement, 
9° la date d’admission des déchets dans l’installation destinataire finale et, le cas échéant, dans Les installations 

dans lesquelles les déchets ont été préalablement préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités 
ainsi que la date du traitement des déchets dans l'installation destinataire finale ; 

10° Le cas échéant, le nom, l’adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé 

conformément à l’article R541-51 du Code de l'Environnement; 

119 le cas échéant, la date et le motif de refus de prise en charge de déchets ;    
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12° Je cas échéant, la date et le motif de refus ainsi que la date de retour du déchet et le devenir du déchet 

(référence à la ligne du registre correspondant à élimination finale du déchet). 

Ce registre est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.12. SUIVI D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit et tient à jour quotidiennement le bilan d'exploitation des installations. Ce bilan fait apparaître 

la quantité de déchets présents sur le site, par type de déchet jusqu’à leur expédition pour valorisation ou 

élimination. Il est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.15. BILAN D'ACTIVITÉ 

L'exploitant établit chaque année le bilan de l’activité exercée durant l’année écoulée. Ce bilan fait apparaître les 

informations suivantes : 

= quantité de déchets reçus sur le site, par type de déchets, par commune et par syndicat ; 

“quantité de déchets issus des installations de tri, par filières de valorisation où d'élimination ; 

“quantité de déchets générés par le fonctionnement des installations. 

Le bilan fait également apparaître une synthèse des événements éventuellement survenus dans les installations et 

ayant un lien direct ou indirect avec la protection des intérêts visés à l’article LS11-1 du Code de l'Environnement. 

Le bilan de l’année (n-1} est transmis à l’inspection des installations classées avant la fin du premier trimestre de 

l’année (n). 

ARTICLE 5.1.14. CONDUITE À TENIR EN CAS DE DETECTION DE MATIERES SUSCEPTIBLES D’ETRE À 

L'ORIGINE DE RAYONNEMENTS IONISANTS 

L'exploitant met en place une organisation de la gestion des déchets émettant des rayonnements ionisants en cas de 

détection. Il établit une procédure relative à la conduite à tenir en cas de déclenchement du dispositif de détection 

visé à l’article précédent. 

La procédure visée au premier alinéa mentionne notamment : 

- les mesures d’organisation, les moyens et méthodes nécessaires à mettre en œuvre en cas de déclenchement 

du dispositif de détection en vue de protéger le personnel, les populations et l’environnement, 

- les procédures d’alerte avec les numéros de téléphone des secours extérieurs. 

- les dispositions prévues pour le stockage des déchets dans l'attente de leur caractérisation. 

Toute détection fait l’objet d’une recherche sur l'identité du producteur et d’une information immédiate de 

l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.15. MESURES DE PRECAUTION EN CAS DE DETECTION DE MATIERES EMETTRICES DE 

RAYONNEMENTS IONISANTS 

L'exploitant aménage une aire spécifique étanche destinée à accueillir, en cas de besoin, le véhicule dont le 

chargement est à l’origine d’une détection de matières émettrices de rayonnements ionisants. Le véhicule ne peut 

être renvoyé du site tant que les matières à l'origine des rayonnements ionisants n'ont pas été caractérisées, 

  
   



  

  

  

+ D age i 

ur 34 a 

L’exploïtant dispose des moyens nécessaires à la mesure du débit de dose issu du chargement. II met en place, 
autour du véhicule, un périmètre de sécurité correspondant à un débit maximal de rayonnement de 11Sv/h. 

L’immobilisation et l’interdiction de déchargement sur le site ne peuvent être levées, dans le cas d'une source 

ponctuelle, qu’après isolement des produits ayant conduit au déclenchement du détecteur. Un nouveau contrôle des 

rayonnements ionisants émis par le chargement est ensuite réalisé, avant tout déchargement des déchets dans le 

casier en exploitation. 
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou 

la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l’Environnement, aïnsi que les règles 

techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 

vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des 

textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênant pour 

le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents 

graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES | 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans le tableau suivant. 

  

  

  

      
    

  

    
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 6dB(A) 44B(A) 

égal à 45 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)         
L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À 

du bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence des bruits générés par 

létablissement). 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Article 6.2.2.1. Installations nouvelles 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes 

pour les différentes périodes de la journée : 

  
 



  

  

  

  

anch Î im eset jo 

60 dB(A} Niveau sonore limite admissibl 70 dB(A) 

  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à PArticle 6.2.1. , dans les zones à émergence réglementée. 

ARTICLE 6.2.3. CONTROLE DES NIVEAUX SONORES 

L'exploitant fait réaliser à ses frais, 6 mois après la notification du présent arrêté et tous les 3 ans ou à l’occasion de 

tout changement dans l’exploitation pouvant entraîner une modification des niveaux de bruit dans les zones à 

émergence réglementée, une mesure des niveaux d’émissions sonores par une personne où un organisme qualifié 

selon une procédure et aux emplacements choisis après accord de l'inspection des installations classées. 

Les mesüres sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 

Les résultats de ces mesures font l’objet d’un rapport tenu à {a disposition de l’inspection des installations classées. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 

personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 

vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 

ministérielle n° 86.23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 

installations classées. 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 

L’'ETABLISSEMENT 

Sans objet. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE INTERNES A L’ETABLISSEMENT 

Sans objet 

ARTICLE 7.1.3. INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

Sans objet 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées 

de tout objet susceptible de gêner le passage. 

Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d’incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. L'entrée principale du site et celle située au 

niveau de l’estacade sont équipées d’un portail fermé à clés en dehors des heures d’ouverture au public. 

Article 7.2.1.1., Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des 

personnes présentes dans l'établissement. 

Article 7.2.1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes : 

- chaussée libre de stationnement de 7 mètres de largeur, sauf le long des parkings où la largeur est de 3,5 

mètres, 

- force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de 90 KN par essieu, ceux-ci étant 

distants de 3,6 mètres minimum, 

- rayon intérieur R supérieur ou égal à 11 mètres, 

-  surlargeur S = 15/R dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres (S et R étant exprimés en mètres), 

- hauteur libre supérieure ou égale à 3,5 mètres, 

- pente inférieure à 15%. 
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ARTICLE 7.2.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Sans objet 

ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la 
foudre. 

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 

organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 

conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter 

gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la 

qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans 

un Etat membre de la Communauté Européenne (C.E.) ou présentant des garanties de sécurité au moins 
équivalentes. 

ARTICLE 7.2.5. SEISMES 

Sans objet 

ARTICLE 7.2.6. AUTRES RISQUES NATURELS 

Sans objet 

ARTICLE 7.2.7. CHAUFFERIE 

Sans objet 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur 

proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnenmient aurait par 

leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et 

d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et 
contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
- l'interdiction de fumer ; 

- l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

-  linferdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt : 

-_ l’obligation du « permis d’intervention » ou « permis de feu » ; 

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

   



  
. ou accident et, sur La mise en œuvre des moyens d'intervention. 
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- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l'établissement, 

des services d’incendie et de secours. i 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 

présentant des risques d'incendie sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 

ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Sans objet 

ARTICLE 7.3.5. SUBSTANCES RADIOACTIVES 

Sans objet 

CHAPITRE 7.4 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.4.1. LISTE DES ELEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude de dangers, la liste des éléments importants pour la sécurité. 

Il identifie à ce titre les équipements, les paramètres, les consignes, ies modes opératoires et les formations afin de 

maîtriser une dérive dans toutes les phases d’exploitation des installations (fonctionnement normal, fonctionnement 

transitoire, situation accidentelle …) susceptible d’engendrer des conséquences graves pour l’homme et 

l'environnement. 

Il identifie également les dispositifs de sécurité en terme de prévention, de détection, et de protection.   
Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et régulièrement mise à jour. pp P 

  

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de dangers, en 

état de fonctionnement selon des procédures écrites. 

  

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

En cas d’indisponibilité d’un dispositif ou élément important pour la sécurité, l’installation est arrêtée et mise en 

sécurité sauf si Pexploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont il justifie l'efficacité et la 

disponibilité. 

ARTICLE 7.4.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCEDES 

Sans objet 

ARTICLE 7.4.3. GESTION DES ANOMALIES ET DEFAILLANCES DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

Sans objet 

ARTICLE 7.4.4, SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES POUVANT ÊTRE A L'ORIGINE DE RISQUES 

Sans objet
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CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L’EFABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de 

l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d’exploitation, et plus 

généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d’exploitation. 

Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial 

tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Sans objet 

ARTICLE 7.5.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 

une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 

moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 ! minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourraït contenir, résiste à l'action physique et chimique 

des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 

maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant 
leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 

d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des 

odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou 

préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération 

des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.5.4, RESERVOIRS 

Sans objet 

ARTICLE 7.5.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Sans objet 

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Sans objet ‘ 

ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Sans objet 
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ARTICLE 7.5.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

Sans objet 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d’intervention conformes à l’étude de dangers. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 

disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D’INTERVENTION 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz où émanations toxiques sont mis à 

disposition de toute personne susceptible d'intervenir en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.6.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

Les installations sont équipées d’un moyen d’alerte des services d’incendie et de secours. 

L'installation est dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en 

vigueur, notamment un poteau d’incendie normalisé (NFS 61 213) situé dans l’emprise des installations et piqué 

sur un réseau dimensionné de façon à pouvoir délivrer un débit de 120 m°/h d’eau. 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 

sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 

travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.6.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 

d'appel des secours extérieurs. ‘ 

ARTICLE 7.6.7. PROTECTION DES POPULATIONS 

Sans objet 

ARTICLE 7.6.8. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Sans objet 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 RECEPTION DES MATIERES ENTRANTES 

ARTICLE 8.1.1. NATURE DES MATIERES ENTRANTES 

Article 8.1.1.1. Nature des entrants 

Seuls sont admis sur le site : 

+ les déchets végétaux n'ayant subi aucune transformation préalable tels que les feuilles mortes, tailles de haies 

ou d’arbustes, les déchets d’élagage et d’entretien des massifs, tous les résidus de bois naturel tels que les 

souches et les branches, ainsi que les tontes de pelouse, 

«Les sous-produits animaux nécessaires à la production du compost décrit dans le dossier de demande, 

e les résidus d’amidon 

Toute admission envisagée par l'exploitant de déchets ou de matières d’une nature différente susceptible 

d’entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande initiale est portée à la connaissance du 

préfet. 

Article 8.1.1.2, Origine des matières entrantes 

Les déchets reçus dans les installations proviennent, en priorité des communes ci-après : 

- Maurepas, 

- Plaisir, 

- Beynes, 

- Guyancourt, 

- Les Clayes-sous-Bois, 

-  Bazaïnville, 

- Aubergenville, 

-  Orgeval, 

- Communes du SIEED Ouest Yvelines. 

ARTICLE 8.1.2. ADMISSION DES MATIERES ENTRANTES 

Article 8.1.2.1. Procédure d'acceptation 

L'exploitant élabore un cahier des charges pour définir la qualité des déchets admissibles. 

Avant la première admission d’un déchet dans son installation et en vue d’en vérifier l’admissibilité, l’exploitant 

demande au producteur du déchet ou à la collectivité en charge de la collecte une information préalable sur la 

nature et l’origine du déchet et sa conformité par rapport au cahier des charges. 

Cette information préalable est renouvelée tous les ans et conservée au moins trois ans par l'exploitant. 
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Article 8.1.2,2. Contrôle à l’arrivée 

Des contrôles sont effectués à l’arrivée des matières ou des déchets entrants. 

Ces contrôles visent à vérifier la conformité au dossier administratif (validité de l’information préalable, quantité, 

nature...) 

Article 8.1.2.3. Registre de suivi 

L'exploitant tient en permanence à jour, et à la disposition des installations classées, un registre des admissions, et 

des refus, comportant les informations suivantes : 

- date et heure de réception, 

- nature et quantité des matières ou déchets livrés, 

- lieu de provenance et identité du producteur ou de la collectivité d’où proviennent les matières ou les 

déchets, 

- identité du transporteur, 
- numéro d’immatriculation du véhicule, 

- résultat des contrôles à l’admission, 
- destination des matières à l’intérieur du site, 

- le cas échéant, date et motif du refus, 
- le cas échéant, observations émises par l’exploitant lors de la réception. 

Le registre de suivi des admissions et des refus est conservé pendant dix ans. 

L'exploitant tient également à jour, et à la disposition des installations classées, un registre des sorties comportant 

les informations suivantes : 
-  dateet heure de sortie, 

- nature et tonnage de la matière sortante, 

- nature et caractéristiques des matières évacuées, 

- identité du transporteur, 
- numéro d’immatriculation du véhicule, 

- destination des matières sortantes, 

- identité et coordonnées du site de destination, ou du centre de traitement éventuel. 

Le registre de suivi des sorties est conservé pendant dix ans. 

CHAPITRE 8.2 DISPOSITIONS APPLICABLES A L’UNITE DE COMPOSTAGE 

ARTICLE 8.2.1. RECEPTION DES DECHETS 

Les déchets verts sont, avant mise en andain, mélangés à des matières structurantes de type branchage broyés afin 

de limiter les nuisances olfactives. 

ARTICLE 8.2.2. EXPLOITATION ET DEROULEMENT DU PROCEDE DE COMPOSTAGE OÙ DE 

STABILISATION BIOLOGIQUE 

Une procédure fixe les conditions et les moyens de contrôle permettant d’éviter l’appatition de conditions 

anaérobies au niveau du stockage des déchets entrants ou lors des phases de fermentation ou de retournement. 

La hauteur maximale des tas et andains fermentescibles lors de ces phases est limitée à 3 mètres. 
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ARTICLE 8.2.3. SYSTEME D’AERATION FORCEE 

Le système d’aération forcé est maintenu en bon état de fonctionnement. 

La sonde de pénétration équipée d’un capteur électrochimique (incluant également une sonde de température) pour 

mesurer la teneur en oxygène fait l’objet de vérifications selon un programme défini et justifié par l’exploitant. 

Ce programme est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. I} spécifie notamment : 

- Ja nature de la vérification, 

- la périodicité des vérifications, 

- les moyens et compétences humaines nécessaires, 

- les moyens matériels requis, 

- les critères permettant de juger que les résultats de la vérification sont satisfaisants. 

Le délai entre deux vérifications d’un même dispositif ne peut excéder 1 an. 

ARTICLE 8.2.4. TEMPS DE SEJOUR DES MATIERES EN COURS DE FERMENTATION 

Le temps de séjour des matières en cours de fermentation aérobie compostées ou stabilisées dans la zone 
correspondante est au minimum de deux semaines dans le cas d’aération forcée et de trois semaines dans les autres 

cas. 

CHAPITRE 8.3 DISPOSITIONS APPLICABLES AU COMPOST 

ARTICLE 8.3.1. CONTROLE ET SUIVI DÜ PROCEDE 

Le traitement par compostage de la fraction résiduelle des déchets ménagers et assimilés est un procédé de 

fermentation biologique aérobie avec montée en température. 

La gestion doit se faire par lots séparés de fabrication. Un lot correspond à une quantité de matières fertilisantes où 
de supports de cultures fabriqués ou produits dans des conditions supposées identiques et constituant une unité 
avant des caractéristiques uniformes. ‘ 

L'exploitant tient à jour un cahier de suivi sur lequel il reporte toutes les informations utiles concernant la conduite 
de la fermentation et l’évolution biologique du compostage, et en particulier : mesure de température, rapport C/N 
(carbone/azote), humidité, date de retournements ou périodes d’aération, des arrosages éventuels des andains, des 

apports de résidus d’amidon éventuels. 

Les mesures de température sont réalisées à une fréquence au moins hebdomadaire. 

La durée de compostage doit être indiquée pour chaque lot. 

Ces documents de suivi sont archivés et tenus à la disposition de l’inspection des installations classées pendant une 
durée minimale de 10 ans. 

Les anomalies de procédé et les non conformités des produits finis doivent être relevées et analysées afin de 
recevoir un traitement nécessaire au retour d'expérience de la méthode d’exploitation.  
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ARTICLE 8.3.2. UTILISATION ET MODALITE D’EVACUATION DU COMPOST 

L'’aire de stockage des composts finis ou des déchets stabilisés est dimensionnée de façon à permettre le stockage 
de l’ensemble des composts ou des déchets stabilisés fabriqués pendant une durée correspondant à la plus 

importante période pendant laquelle les sorties de site ne sont pas possibles, sauf si exploitant dispose de 

possibilités suffisantes de stockage sur un autre site. 

Le compost ne doit pas séjourner plus de six mois sur l’aire prévue pour son stockage; au-delà il sera évacué dans 

une installation de traitement de déchets dûment autorisée. 

L'exploitant de la société SEPUR fournit au préfet , six mois après la notification du présent arrêté, une étude 

technico-économique présentant les différentes possibilités de filière de repli poru l'évacuation du compost non 
conforme à la norme NFU44-051 (ou normes équivalentes en vigueur) en prenant en compte les principaux impacts 

environnementaux pouvant être engendrés par l’utilisation de ces filières de repli et en particulier ceux induits par 

les transports, et justifiant du choix faits pour la filière de repli retenue. 

Le compost doit être conforme à la norme NF U 44-051 ou à toute autre nouvelle norme française se substituant 

cette norme où à toute norme européenne équivalente en vigueur. En cas de non-conformité et en l'absence de plan 

d’épandage, ce compost est considéré comme un déchet au cas où sa qualité ne permet pas sa réintroduction dans le 

procédé et est éliminé dans une installation dûment autorisée à cet effet. 

En tout état de cause, pour utiliser ou mettre sur le marché, même à titre gratuit, le compost produit, l’exploitant 

doit se conformer aux dispositions des articles L.255-1 à L.255-11 du Code rural relatif à la mise sur le marché des 

matières fertilisantes et supports de culture. 

Les justificatifs nécessaires sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées et des autorités de 

contrôle chargées des articles L.255-1 à L.255-11 du Code rural. 

L'exploitant procède aux analyses des caractéristiques du compost suivantes (selon les normes d’analyse indiquées, 

pour chaque critère, dans la norme NFU44-051) : 

- agronomie (MO, MS, N total, N organique non uréique, P205, K20, M80), 

- fractionnement biochimique de la matière organique, 

- minéralisation potentielle du carbone et de Pazote, 

- éléments traces métalliques (As, Cd, Cr, Hg, Ni, Pb, Se, Cu, Zn), 

- agents pathogènes (œufs d’helminthes, salmonella), 

- inertes et impuretés (films + PSE, autres plastiques, verres-métaux), 

. composés traces organiques (fluoranthène, benzo(b)fluoranthène, benzo(a)pyrène), 

- indicateurs de traitement (escherichia coli, entérocoques). 

Ces analyses sont effectuées par un organisme agréé, selon les fréquences définies, pour une production de plus de 

7000 t/an, dans le tableau suivant :   
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 Typed’analyse : dd Fréquence d'analyse 

Agronomie Trimestrielle 

Fractionnement biochimique Annuelle 

Minéralisation potentielle Annuelle 

E.T.M Trimestrielle 

Critères microbiologiques Trimestrielle 

Inertes et impuretés 3 analyses par an 

CT.0 Semestrielle 

Indicateurs de traitement Trimestrielle         
Les évacuations de compost font l’objet d’un enregistrement indiquant au minimum : 

- la date, la quantité enlevée et les caractéristiques du compost par rapport aux critères spécifiés ci-dessus et 

la référence du lot correspondant, 

- l'identité et les coordonnées du client. 

L'exploitant communique à ses clients les modalités d’utilisation du compost. 

Les enregistrements relatifs à la qualité du compost et à ses exutoires sont archivés par l'exploitant pendant une 

durée minimale de 10 ans et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées et des autorités de 

contrôle chargées des articles L. 255-1 à L. 255-11 du Code rural. 

Conformément à l’arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et 
des déchets, un bilan de la production de compost et un bilan de la quantité, de la nature et de l’origine des déchets 
admis sont établis annuellement et sont transmis à l'inspection des installations classées. Ces bilans font l'objet 
d’une déclaration conforme à l’annexe 3 de l'arrêté ministériel précité. 

CHAPITRE 8.4 DISPOSITIONS APPLICABLES A L'UTILISATION DE SOUS- 
PRODUITS ANIMAUX 

L’admission des sous-produits de catégorie 1 tels que définis à l’article 4 du règlement (CE) n°1774/2002 du 3 
octobre 2002, établissant les règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux non destinés à la 
consommation humaine, est interdite. 

Les composts obtenus à partir de sous-produits animaux, qu’ils soient mis sur le marché, utilisés pour la fabrication 

de matière fertilisante où de support de culture ou épandus, doivent satisfaire aux critères microbiologiques définis 

dans ce règlement. 

Les modalités d’évacuation du compost obtenu à partir de sous-produits animaux sont identiques à celles définies à 

l’article précédent et notamment en ce qui concerne les enregistrements.  
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

  

  

Sans objet 

 



  

  

Page 33 
sur 34 

  

  

TITRE 10 - ECHEANCES 
  

Sans objet 

  

TITRE 11 - DISPOSITIONS DIVERSES 
  

ARTICLE 11.1 : En vue de l’information des tiers, une copie du présent arrêté est déposée à la 

mairie de Thiverval-Grignon où toute personne intéressée pourra la consulter. 

Un extrait, énumérant les prescriptions auxquelles l’installation est soumise, sera affiché à la 
mairie pendant une durée minimum d’un mois. Le maire dressera un procès-verbal attestant de 

l’accomplissement de ces formalités. 

En outre, un avis relatif à cette autorisation sera inséré par les soins du préfet dans deux journaux 

locaux ou régionaux diffusés dans le département. 

ARTICLE 112 : Un extrait du présent arrêté sera également affiché en permanence, de façon 
visible, dans l’installation, par les soins du bénéficiaire de l’autorisation. 

ARTICLE 11.3 : Le secrétaire général de la préfecture, le maire de Thiverval-Grignon, le 
colonel command: e-groupement de la gendarmerie des Yvelines, la direction de la recherche, de 
l'industrie et de LÉte ent d'Ile-de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de     

Versailles, le 
k& a 

La Préfète, 14 MAI 2009 
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